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1. Contexte et justification 

 
La Zone de libre-échange continentale africaine (ZLECAf), entrée en vigueur en 2019, constitue 
l’un des piliers de l’agenda d’intégration de l’Afrique et un instrument essentiel pour promouvoir 
le commerce intra-africain, l’industrialisation inclusive, la transformation structurelle et le 
développement durable. La Commission économique des Nations Unies pour l’Afrique (CEA), 
conformément à son mandat visant à promouvoir l’intégration régionale et le développement 
économique, soutient activement, en collaboration avec ses partenaires et les parties 
prenantes concernées, les États membres dans la conception, la mise en œuvre et le suivi des 
politiques liées à la ZLECAf. 
 
L’un des principaux facteurs de réussite de la ZLECAf réside dans son application effective au 
niveau national, notamment à travers des Comités nationaux de mise en œuvre de la ZLECAf 
(CNMO) performants, réunissant les ministères, les organismes du secteur public, les 
opérateurs du secteur privé et d’autres parties prenantes clés. À cet égard, la décision adoptée 
lors de la 31ème session ordinaire de la Conférence des chefs d’État et de gouvernement de 
l’Union africaine, tenue les 1er et 2 juillet 2018 à Nouakchott (Mauritanie), a invité les États 
membres à mettre en place des CNMO afin de faciliter la mise en œuvre de l’Accord portant 
création de la ZLECAf. Ces comités jouent un rôle central dans la traduction des engagements 
continentaux en stratégies nationales opérationnelles, la coordination des réformes et 
l’assurance de la cohérence entre les politiques commerciales, industrielles et de 
développement. 
 
En Afrique centrale, les États membres ont enregistré des progrès notables dans la mise en 
place des dispositifs institutionnels nécessaires à la mise en œuvre de la ZLECAf, notamment 
à travers la création de Comités nationaux de mise en œuvre. Toutefois, les niveaux 
d’avancement demeurent inégaux d’un pays à l’autre. Plusieurs défis persistent, parmi 
lesquels figurent les capacités techniques limitées, la faiblesse des mécanismes de 
coordination interinstitutionnelle, l’insuffisance des cadres de suivi-évaluation ainsi que le 
manque de plateformes favorisant l’apprentissage mutuel et le partage d’expériences. 
 
Afin de répondre à ces défis, le Bureau sous-régional de la CEA pour l’Afrique centrale, en 
collaboration avec le Centre africain de politique commerciale (ATPC) de la Division de 
l’intégration régionale et du commerce, l’Institut africain de développement économique et de 
planification (IDEP) et le Secrétariat de la ZLECAf, prévoit d’organiser un séminaire régional de 
renforcement des capacités de quatre jours à Yaoundé (Cameroun), du 4 au 7 août 2026. Cette 
rencontre visera à faire le point sur les progrès réalisés, à faciliter les échanges de 
connaissances et d’expériences et à renforcer les capacités des Comités nationaux de mise en 
œuvre de la ZLECAf en Afrique centrale. 
 
Cet atelier s’inscrit dans le cadre des efforts plus larges déployés par la CEA pour promouvoir 
une mise en œuvre efficace de la ZLECAf et approfondir l’intégration régionale africaine, en 
étroite collaboration avec les États membres et les communautés économiques régionales. Il 
servira également de plateforme de formation sur les principaux instruments et protocoles de 
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mise en œuvre de la ZLECAf, ainsi que sur des outils pratiques tels que les Plans nationaux de 
mise en œuvre de la ZLECAf et les Guides pratiques de mise en œuvre étape par étape de la 
ZLECAf, afin de soutenir les actions des comités nationaux de mise en œuvre ainsi que celles 
du secteur privé. 
 
 

2. Objectifs 
 
Objectif général 
Renforcer l’efficacité des mécanismes nationaux de mise en œuvre de la Zone de libre-échange 
continentale africaine (ZLECAf) en Afrique centrale grâce à l’examen des progrès réalisés, au 
partage d’expériences et au renforcement des capacités, conformément au mandat de la CEA 
en matière d’intégration régionale.  
 
Objectifs spécifiques 

• Examiner l’état d’avancement de la mise en œuvre de la ZLECAf au niveau national dans 
les États membres de l’Afrique centrale ; 

• Favoriser l’apprentissage entre pairs ainsi que le partage d’expériences, des défis 
rencontrés et des bonnes pratiques entre les Comités nationaux de mise en œuvre de 
la ZLECAf ; 

• Renforcer les capacités institutionnelles et techniques des parties prenantes 
nationales chargées de la coordination et de l’exécution de la ZLECAf ; 

• Identifier les lacunes communes dans la mise en œuvre ainsi que les domaines 
prioritaires nécessitant des améliorations, y compris les possibilités de coopération 
régionale ; 

• Formuler des recommandations pratiques visant à améliorer la coordination, le suivi et 
l’établissement de rapports relatifs à la mise en œuvre de la ZLECAf. 

 
 

3. Résultats et produits attendus 
 
Résultats attendus 

• Renforcement des capacités des Comités nationaux de mise en œuvre de la ZLECAf en 
matière de coordination, de suivi et d’évaluation de la mise en œuvre de l’Accord ; 

• Amélioration de la compréhension mutuelle des progrès réalisés et des défis 
rencontrés dans la mise en œuvre de la ZLECAf en Afrique centrale ; 

• Renforcement de la coopération régionale et de la cohérence des actions de mise en 
œuvre de la ZLECAf, en conformité avec les objectifs d’intégration de l’Afrique centrale 
; 

• Mise en place d’une Communauté de pratique (CoP) réunissant les membres des 
comités nationaux de mise en œuvre ainsi que d’autres parties prenantes pertinentes, 
afin de faciliter le partage régulier d’expériences, de bonnes pratiques et 
d’enseignements tirés de la mise en œuvre 
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Produits attendus 
• Des présentations nationales mettant en évidence les progrès accomplis et les défis 

rencontrés dans la mise en œuvre de la ZLECAf ; 
• Une synthèse régionale des principaux enseignements et des bonnes pratiques 

observées en Afrique centrale ; 
• Des sessions de renforcement des capacités portant sur les principaux instruments 

opérationnels et protocoles de la ZLECAf, ainsi que sur des thématiques prioritaires 
telles que la coordination institutionnelle, l’engagement des parties prenantes, le suivi 
et l’évaluation ; 

• Un ensemble de recommandations concrètes, pratiques et orientées vers l’action 
visant à renforcer les mécanismes nationaux de mise en œuvre de la ZLECAf 

 
4. Principaux axes thématiques 

 
L’atelier portera sur plusieurs domaines prioritaires, notamment : 

• Les cadres institutionnels et les mécanismes de gouvernance des Comités nationaux 
de mise en œuvre de la ZLECAf ; 

• La valorisation du commerce numérique et de la transformation digitale au service de la 
mise en œuvre de la ZLECAf et de l’amélioration de la compétitivité commerciale ; 

• La promotion d’un commerce inclusif à travers le renforcement de la participation des 
femmes, des jeunes et des micro, petites et moyennes entreprises (MPME) aux 
opportunités offertes par la ZLECAf ; 

• La mise en œuvre du Protocole de la ZLECAf sur le commerce des services, notamment 
les listes d’engagements spécifiques, les réformes réglementaires et leur 
harmonisation avec les politiques nationales de commerce et de développement ; 

• L’engagement des parties prenantes, y compris le secteur privé et les autres acteurs 
non étatiques ; 

• L’intelligence commerciale et le développement des chaînes de valeur en vue d’une 
mise en œuvre efficace de la ZLECAf ; 

• Les mécanismes de suivi, d’évaluation et de rapportage de la mise en œuvre de la ZLECAf. 
 
 

5. Participants cibles 
 
Les participants à l’atelier comprendront notamment : 

• Les membres des Comités nationaux de mise en œuvre de la ZLECAf des États 
membres de l’Afrique centrale ; 

• Les responsables et cadres des ministères en charge du commerce, de l’économie, de 
l’industrie, de la planification, des finances, des douanes et de l’intégration régionale ; 

• Les représentants des organismes publics compétents ainsi que du secteur privé 
impliqués dans les politiques commerciales et industrielles ; 

• Les experts et personnes ressources issus de la CEA, du Secrétariat de la ZLECAf, de la 
CEEAC, ainsi que des représentants de la société civile, du monde universitaire et 
d’autres institutions pertinentes. 
 
 

6. Méthodologie et format 
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L’atelier adoptera une approche participative et axée sur les résultats, combinant : 
 
• Des séances plénières et des présentations thématiques animées par la CEA et les 

institutions partenaires ; 
• Des présentations nationales suivies d’échanges entre pairs et de discussions avec un 

modérateur ; 
• Des sessions thématiques de renforcement des capacités conduites par des experts 

spécialisés ; 
• Des travaux de groupe visant à identifier les défis, les solutions et les recommandations 

adaptées au contexte de l’Afrique centrale 
 

Cette approche permettra d’assurer un équilibre entre le partage de connaissances, 
l’apprentissage mutuel et le développement des capacités des participants. 
 
 

7. IDispositions institutionnelles 

Le Bureau sous-régional de la CEA pour l’Afrique centrale (CEA-BSR-AC), le Centre 
africain de politique commerciale (ATPC) de la Division de l’intégration régionale et du 
commerce (RITD), l’Institut africain de développement économique et de planification 
(IDEP) de la CEA, ainsi que le Secrétariat de la ZLECAf, assureront conjointement 
l’organisation et la facilitation technique de l’atelier, en étroite collaboration avec le 
Gouvernement de la République du Cameroun et les partenaires régionaux concernés. 

L’atelier contribuera aux travaux analytiques et aux activités de renforcement des 
capacités que la CEA mène actuellement en matière de mise en œuvre de la ZLECAf et 
d’intégration régionale en Afrique centrale. 

 

8. Lieu, date et langue de travail 
 
L’atelier se tiendra à Yaoundé (République du Cameroun), du 4 au 7 août 2026. 
La langue de travail de la rencontre sera le français. 
 
 
 
 
Points focaux:  
 
Adama Ekberg Coulibaly 
Email: ekbergcoulibaly@un.org 
 
Francis Ikome 
Email: ikome@un.org 
 
Mamadou Malick BAL 
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Email: balm@un.org 
 
Koffi Aseye Makafui Elitcha 
Email: koffi.elitcha@un.org 
 
Moukaila Takpara 
Email: moukaila.takpara@un.org  
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